
CORRÈZE - Le dispositif APESA, ou 
Aide Psychologique pour les Entre-
preneurs en Souffrance Aiguë, est 
implanté dans 79 juridictions consu-
laires de France... mais pas en Cor-
rèze. La préfecture entend y remé-
dier rapidement. 

On estime à 330 le nombre de chefs d'entreprise 
qui se suicident chaque année en France. Un 
geste désespéré qui en dit long sur la souffrance 
de ces entrepreneurs pressurés jusqu'à l'implo-
sion et affectés plus que tout autre une conjonc-
ture délétère.
Crise sanitaire, crise énergétique, crise écono-
mique…, Ludivine* a bien failli perdre pied 
en pleine pandémie de Covid-19. «  J'avais ou-
vert mon restaurant six mois avant le premier 
confinement. J'ai très vite été submergée par les 
dettes. Devant ma famille et mes salariés, je fai-
sais mine que tout allait bien, que j'allais m'en 
sortir. Mais intérieurement, j'étais dévastée. 
Je ne dormais plus. Je me sentais terriblement 
seule... »
Avec le recul, cette ancienne patronne reconnaît 
: « J'étais en train de dépérir. Heureusement, un 
confrère s'en est aperçu et m'a orientée vers le 
dispositif APESA... »
Une Aide Psychologique pour les Entrepre-
neurs en Souffrance Aiguë : c'est ce que propose 
l'association du même nom créée en 2013 à 
l'échelle nationale et déclinée localement dans 
79 juridictions consulaires. Si la Corrèze ne fait 
pas encore partie du dispositif, les services de 
l'État entendent bien l'y rattacher rapidement.
Représentants de l'Urssaf, du tribunal de com-
merce, des finances publiques, du Medef, de 
la CPME ou encore de la santé au travail, ils 
étaient nombreux, la semaine dernière, à se réu-
nir autour du secrétaire général de la préfecture 
de Corrèze. «  Nous devons tisser un large ré-

seau pour détecter au plus tôt les situations qui 
peuvent devenir dramatiques  » avançait Jean-
Luc Tarrega, repris en écho par la présidente de 
la Chambre de commerce et d'industrie locale. 
« Il faut mettre en place tout ce qui peut éviter 
le burn-out des entrepreneurs.  » En un mot : 
pourquoi ne pas lancer une APESA dans le dé-
partement, comme il en existe déjà chez notre 
voisine du Lot ?

L'APESA, qu'est-ce que c'est ?

Le principe est assez simple : toute personne 
gravitant dans le domaine économique et sou-
haitant rejoindre le réseau APESA se voit dis-
penser trois heures de formation pour com-
prendre les mécanisme de la crise suicidaire, 
en détecter les signes avant-coureurs, adopter 
une juste attitude face à un interlocuteur en dé-
tresse. Dès lors, la nouvelle recrue devient une 
sentinelle apte à alerter sur la situation et l'état 
psychologique d'un entrepreneur en danger. 
«  En accord avec le chef d'entreprise concer-
né, la sentinelle avise un psychologue qui rap-
pelle le dirigeant dans un délai de vingt-quatre 
heures maximum » explique Bruno Giard, pré-
sident de l'APESA 46.
Ludivine se souvient parfaitement de ce pre-
mier échange téléphonique. Une heure et demi 
pour se délester d'une partie de son insuppor-
table fardeau. «  Moi qui suis très pudique, j'ai 
eu du mal à accepter la main que l'on me ten-
dait. Je ne savais pas dans quoi je me lançais. 
Mais j'ai tout de suite été rassurée. On ne m'a 
pas parlé d'échec, je ne me suis pas sentie jugée. 
Au contraire : on m'a dit que j'allais m'en sortir, 
qu'il y avait plein de solutions pour m'aider. »
Parmi ces leviers visant à porter secours aux 
entrepreneurs en danger, le dispositif APE-
SA prévoit cinq rencontres gratuites et ano-
nymes avec un psychologue géographiquement 
proche. « Ça m'a permis d'ouvrir les vannes et 

de ne pas perdre totalement confiance en moi » 
témoigne Ludivine, longtemps rongée par la 
peur d'être « une mauvaise patronne ». « J'avais 
besoin qu'on me démontre que tout n'était pas 
de ma faute, que c'était le résultat d'un mauvais 
concours de circonstances. Aujourd'hui, malgré 
la fermeture de mon restaurant, je peux dire que 
je me suis battue comme une lionne. »
Si cette mère de famille a finalement rebondi 

et trouvé un nouvel emploi dans la restaura-
tion, elle reconnaît qu'elle aurait aussi bien pu 
« ne plus être là pour en parler. » « En tant que 
chef d'entreprise, on a juste le droit d'avoir les 
épaules assez larges pour éponger les larmes des 
autres. On est responsable de ses salariés, on 
a peur de décevoir sa famille, de ne pas être à 
la hauteur de l'image que les autres se font de 
nous – quelqu'un de toujours fort, de toujours 
joyeux... »
Littéralement sauvée par le dispositif APESA, 
Ludivine met désormais un point d'honneur à 
faire connaître cette association au plus grand 
nombre. « Je trouve qu'on n'en parle pas assez, 
qu'il faudrait encore développer le réseau... »
C'est exactement ce que souhaite la préfecture 
de la Corrèze, qui cherche à former la plus large 
brigade de sentinelles possible, et en appelle aux 
partenaires institutionnels pour financer le lan-
cement du dispositif - soit environ vingt mille 
euros de trésorerie. L'antenne corrézienne de 
l'APESA pourrait bien voir le jour d'ici peu…

Priscille PEYRE

 Vous souhaitez devenir « sentinelle » au sein de 
l'APESA 19 ? Contactez le secrétariat général de la 

préfecture de la Corrèze au 05.55.20.55.20. 
* Le prénom a été modifié par souci d'anonymat

QUELQUES CHIFFRES 
48 ans : c'est l'âge moyen des entrepreneurs 
pris en charge par l'APESA, dont 64 % d'hommes 
et 36 % de femmes. Les artisans représentent 
un tiers du public accueilli, contre deux tiers 
de personnes morales et de commerçants. 31 
% des alertes sont lancées par les greffes des 
tribunaux de commerce. La France compte 85 
antennes locales APESA et 3 638 sentinelles 
réparties sur l'ensemble du territoire.

Dispositif - Une main tendue vers les 
entrepreneurs en détresse

L'association APESA propose une prise 
en charge gratuite et anonyme aux chefs 

d'entreprise proches de la rupture - © Getty 
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ALTILLAC - Afin d’alerter les pou-
voirs publics et les consommateurs 
sur leurs difficultés, des nuciculteurs 
corréziens ont mené mercredi une 
opération symbolique d’arrachage 
de noyers chez l’un d’entre eux.

En quelques secondes, le noyer enraciné depuis 
trente ans sur la parcelle d’Alain et Sébastien 
Soulié, nuciculteurs établis à Altillac est ren-
versé par le tractopelle piloté par le maître des 
lieux. Le cœur gros, Alain Soulié sort de son 
engin pour expliquer l’opération coup de poing 
menée par des producteurs engagés à la FDSEA. 
« La filière est en péril ! Malgré une très bonne 
récolte il n’y a pas eu de démarrage commer-
cial », déplore l’exploitant.

Surproduction et sous-
consommation

En cause, une récolte record mondiale estimée à 
50 000 tonnes pour la France contre trente-huit 
mille tonnes en 2022 et la sous-consommation. 
«  En France, nous consommons en moyenne 
deux cents grammes de noix par an et par habi-
tants contre plus de deux kilos en Espagne. En 
raison du contexte inflationniste, les consom-
mateurs ont réduit encore un peu plus leur 
consommation », explique le nuciculteur.
Dans ce contexte de crise mondiale accentué par 
le conflit en Ukraine, les hangars de stockage de 
nombreux producteurs corréziens (cent vingt-
six) sont pleins. Près de 60 % déclarent n’avoir 
aucune garantie de collecte ou un refus de col-
lecte sur toute ou partie de leur production et 
13 % annoncent avoir une promesse de collecte 
différée et seulement 29 % n’ont pas de stocks. 
«  Normalement, notre production est écoulée 

entre novembre et décembre. Faute de débou-
chés suffisants nous trouvons difficilement pre-
neurs à un prix raisonnable  », poursuit Alain 
Soulié. Mais stocker entraîne des surcoûts alors, 
pris à la gorge, certains décident de brader leur 
production à 0,40 €/kg alors que le coût de 

revient est estimé à 2,80  €/kg quand d’autres 
doivent vendre du bétail pour tenter de com-
penser le manque à gagner où réduire les inves-
tissements qui entameront la qualité du produit 
final.
Dans ce contexte, les producteurs corréziens 

ont tiré la sonnette d’alarme en menant ce 
mardi une opération symbolique d’arrachage 
de noyers. Une façon pour eux d’alerter les 
pouvoirs publics mais aussi les consomma-
teurs. «  La FDSEA de la Corrèze a interpellé 
le ministre de l’Agriculture sur cette situation 
et demandé la mise en place, en urgence, d’une 
série de mesures d’aide à la trésorerie, de com-
munication, de protection des marchés, etc. », 
détaille Damien Valleix le directeur de la FD-
SEA.

Un appel au secours

«  Nous avons besoin de mesures sur le long 
terme, mais pas de rustines. Cette surproduc-
tion va saturer le marché sur plusieurs années. 
On en est presque à espérer un coup de gel pour 
freiner la récolte 2023 », poursuit Baptiste Pou-
jeade, producteur dans le Lot.
Un arrachage symbolique qui pourrait bien, si 
rien n’est fait s’étendre à d’autres arbres et de-
venir l’unique solution pour ces producteurs 
qui souvent ont fait le pari de la monoculture. 
« Face à la surproduction, certains sont tentés 
d’arracher des parcelles entières pour se lancer 
dans une autre culture. Mais laquelle choisir  ? 
Même les spécialistes sont incapables de nous 
orienter. Et en agriculture on ne change pas son 
fusil d’épaule d’un coup de baguette magique », 
explique Alain Soulié.

Thibaut FAUVERGUE

LA FILIÈRE CORRÉZIENNE EN CHIFFRES 
126 : nombre de producteurs. 
1 175 hectares : taille du verger corrézien. 
20 000 tonnes : production noix en 2022. 
2,80 € : seuil de rentabilité.

Arrachage de noyers - Les nuciculteurs tirent  
la sonnette d’alarme

Réunis sur l’exploitation d’Alain et Sébastien Soulié les nusiculteurs ont fait part  
de leur vive inquiétude - © DR
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